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PROCES-VERBAL D' AUDIENCE PRELIMINAIRE 

L'an deux mille sept, novembre, quinzieme jour, a 10 :16, la Chambre preliminaire a tenu 
une audience preliminaire dans l'affaire de l'appelloge a l'encontre de l'Ordonnance de detention 
rendue Ie 31 juillet 2007 par la personne mise en examen, Kaing Guek Eav, alias Duch (<< Duch »), 
de sexe masculin, ne Ie 17 novembre 1942, dans Ie village de Peuvveuy, commune de Peam Bav, 
distict de Stong, province de Kampong Thom, de nationalite cambodgienne, domicile, avant son 
arrestation, dans Ie village de 0 Tuntim, commune de Ta Sagn, district de Somlot, province de 
Battambang, professeur, nom du pere Duch Ky (decede), nom de la mere Meas Kim Sieu (vivante), 

mis en examen pour crimes contre l'humanite, etablis et punissables aux termes des articles 
5,29 (nouveau) et 39 (nouveau) de Ia Loi relative a l'etablissement de Chambres extraordinaires au 
sein des Tribunaux Cambodgiens en date du 27 octobre 2004 ("Loi sur les CETC"). Des charges 
supplementaires de violations graves des Conventions de Geneve, constituant une offense ai' ~ 
6 de la Loi sur les CETC, ont ete deposees." ..... ~.:- " . 

La composition de la Cour est la suivante: 
1. Juge Prak Kimsan, President 
2. Juge Huot Vuthy 
3. Juge Pen Pichsaly 
4. Juge Rowan Downing 
5. Juge Katinka Lahuis 

6. Mme Chea Leang, co-procureur 
7. M. Robert Petit, co-procureur 
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8. M. Chuon Sokreasey, greffier principal 
9. Mme Anne-Marie Bums, greffier 

La personne mise en examen est representee par M. Kar Savuth et M. Franc;ois Roux. 

Le President declare l'audience ouverte a 10 :16. II identifie la personne mise en examen et fait 
lecture des charges deposees c~ntre elle, telles qu'enoncees ci-haut. II ordonne au garde de securite 
de conduire la personne mise en examen dans la salle d'audience. La personne mise en examen 
entre dans la salle d' audience a 10 : 18 et Ie President lui fait lecture de ses droits, suivant I' article 
21(1)d) du Reglement interieur. 

Le President demande aux co-procureurs s'ils ont ete avises que l'audience se tiendra Ie 20 
novembre 2007 et s'ils sont prets a proceder. 

Chea Leang confirme que les co-procureurs ont bien rec;u notification de l'audience et qu'ils seront 
prets a proceder. 
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Le President demande aux parties s'il y a des questions qu'ils souhaitent aborder au cours de la 
presente audition. 

Robert Petit demande des eclaircissements sur Ie deroulement de I' audience du 20 novembre 2007, 
notamment quant a I' ordre dans lequel les parties presenteront leurs arguments, la possibilite que 
des questions soient po sees par la Cour et Ie moment ou Ie Rapport d'examen des co-rapporteurs 
sera lu. II comprend que Ie rapport sera probablement lu a l'audience mais precise que Ie 
Reglement interieur prevo it que les parties doivent avoir l' opportunite de presenter leurs 
observations sur ce rapport. II mentionne finalement souhaiter discuter de delegation de pouvoirs. 

Le president annonce qu'il distribuera ulterieurement un document relatif au deroulement de la 
procedure criminelle. II mentionne que les co-procureurs ont suggere, par une requete en date du 5 
novembre 2007, de remplacer Ie document produit comme annexe C de leur Reponse. 

Robert Petit repond que les co-procureurs ont commis une erreur lors de la production de l'annexe 
C de leur Reponse. IIs ont corrige cette erreur en produisant un nouveau document, qui doit etre 
celui que la Cour prendra en consideration. 

Le President demande aux avocats de la defense s'ils ont quelque objection a formuler quant ala 
Requete des co-procureurs pour amender leur reponse, datee du 5 novembre 2007. 

Kar Savuth repond que la defense n'a aucune objection a formuler. 

Le President declare que la Requete des co-procureurs pour amender leur reponse est acceptee par 
la defense. 

La Cour distribue aux parties un document intitule « Deroulement des procedures criminelles », en 
versions anglaise et Khmer. 

Le President autorise les juges a poser des questions aux avocats. 

Le juge Downing demande aux avocats de la defense s'ils ont des requetes a formuler. 

Fran<;ois Roux repond que les avocats de la defense ont deja signale que la premiere Reponse des 
co-procureurs contenait des citations de declarations faites par la personne mise en examen aux co­
juges d'instruction. II rappelle que la procedure d'instruction est secrete et que l'audience du 20 
novembre pro chain sera quant a elle publique. Par consequent, il demande a ce que les declarations 
faites par la personne mise en examen aux co-juges d'instruction soient expurgees de la Reponse 
des co-procureurs. II ajoute qu'une premiere expurgation a ete faite par les co-procureurs mais que 
la defense, dans un second memo, a indique qu'il restait certaines citations. 

Sur la publicite des debats de l'audience du 20 novembre 2007, Fran<;ois Roux demande a savoir 
quelles mesures ont ete prises quant aux photographes. II mentionne que dans plusieurs tribunaux 
nationaux et intemationaux, les joumalistes sont autorises a prendre des photos et des videos 
lorsque tous les participants sont presents dans la salle de Cour, pour quelques minutes, et doivent 
quitter lorsque Ie president ouvre les debats. La defense s'est fait dire qu'il y aurait deux cameras 
fixes, l'une dirigee vers les juges et l'autre sur la personne mise en examen. La defense demande a 
ce que des images multiples soient prises et qu'il n'y ait pas de camera fixee en permanence sur la 
personne mise en examen. 

Quant a l'interpretation, Fran<;ois Roux demande a ce que les interpretes puissent prendre une pause 
toutes les vingt minutes, comme c' est la pratique dans les autres tribunaux intemationaux. II 
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mentionne egalement que les interpretes ne devraient traduire que dans un sens. II a appris lors 
d'un seminaire d'interpretes ala Cour penale internationale que 25% de la parole se perd lorsqu'elle 
est soumise a l'interpretation et ce, meme si les interpretes sont hautement qualifies. II rappelle 
aussi que tous devraient parler lentement. 

En ce qui concerne la traduction, Franyois Roux mentionne que certains problemes demeurent et 
doivent etre regles. II mentionne ala Cour que les traductions franyaises des memoires d'amicus 
curiae qui leur ont ete remises sont inacceptables. II demande a la Cour de bien vouloir insister 
aupres de l' Administration afin que cette derniere prenne les mesures qui s'imposent pour assurer 
une interpretation et une traduction professionnelles. 

Afin d'assister les interpretes dans leur travail, il suggere que les co-procureurs et Ies avocats de la 
defense remettent un sommaire de leur plaidoirie aux interpretent, au plus tard lundi soir, ce qui leur 
permettra de se familiariser avec Ie vocabulaire qui sera employe. 

En reponse aux demandes formulees par la defense, Robert Petit mentionne que les co-procureurs 
consentent a remettre un sommaire de leur plaidoirie aux interpretes et qu'il s'engage a deployer les 
efforts necessaires pour parler plus lentement. 

II se dit d'accord avec la defense a ce qu'une nouvelle demande soit acheminee a l' Administration 
afin que cette derniere assure une meilleure qualite d'interpretation et de traduction. 

Les co-procureurs disent n' avoir aucune objection a ce que des cameras soient presentes dans la 
salle de Cour, suivant les modalites proposees par la defense. 

En ce qui concerne Ie premier point souleve par les avocats de la defense, Robert Petit mentionne 
que les co-procureurs ont reyu une premiere requete de la defense leur demandant d'expurger du 
dossier de Ia Cour les declarations faites par la personne mise en examen. A sa connaissance, les 
co-procureurs n'ont pas reyu de seconde demande. II comprend que la defense demande a ce que 
certains passages de la Reponse des co-procureurs soient expurges du dossier de la Cour et 
s'objecte a une telle requete. Notant que I'enquete est secrete, i1 rappelle que les deliberations Ie 
sont aussi. II suggere que Ie President rappelle aux parties, lors de l'audience du 20 novembre 
2007, la necessite de garder certaines parties du dossier confidentielles et inaccessibles au public. II 
croit possible d'avoir un proces equitable tout en protegeant Ie caractere confidentiel de I'enquete. 

La juge Lahuis mentionne que, suivant sa comprehension, les co-procureurs ont deja consenti a la 
demande de la defense, qu'ils ont supprimer certaines phrases de leur Reponse, mais que la 
Reponse des co-procureurs n'a pas ete encore pUbliee. 

Robert Petit repond que la Chambre preliminaire leur a demande s'ils consentaient a supprimer 
certains passages de leur Reponse pour fins de publication sur Ie site internet, mais pas en ce qui 
concerne leur reponse officielle. 

La juge Lahuis replique que c' etait une suggestion formulee par la Chambre preliminaire puisqu'il y 
avait des references au Requisitoire introductif, qui n'est pas public. 

Robert Petit mentionne que Ies co-procureurs ont consenti a retirer certains passages de leur 
Reponse pour fins de publication, mais que Ie dossier de la Cour devrait demeurer tel quel. 

Concernant Ia requete de Ia Defence d'expurger des passages additionnels de leur Reponse, Chea 
Leang ajoute que les co-procureurs souhaitent que la source des informations demeure, puisque la 
Cour doit etre mise au courant de ces faits. 
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Chea Leang demande des eclaircissements relativement au document distribue par la Cour intitule 
« Deroulement des procedures criminelles ». 

Le President explique que Ie Rapport d' examen sera lu en premier lieu. Ensuite, Ie President 
demandera a la personne mise en examen si elle souhaite repondre au rapport, apres quoi il lui 
posera des questions. Suivra un stage de debats entre les avocats dans l' ordre qui suit: defense, co­
procureurs, defense. A la fin, la personne mise en examen pourra prendre la parole. 

Chea Leang demande si les co-procureurs pourront prendre la parole a nouveau. 

Le President lui repond que les juges decideront de la fin des debats et que la personne mise en 
examen se verra accorder la possibilite de prononcer la conclusion finale. 

Chea Leang dit que suivant les regles 13 et 22, les co-procureurs sont autorises a deleguer leurs 
pouvoirs a leurs procureurs adjoints. Elle ajoute que plusieurs audiences sont imminentes et que les 
procureurs adjoints peuvent s'averer tres utiles. Elle demande ala Cour d'accepter la delegation de 
pouvoirs des Co-Procureurs en faveur des procureurs adjoints et des assistants procureurs. 

Les avocats de la defense ne font aucune remarque a cet egard. 

Robert Petit annonce que les co-procureurs produiront une notification de delegation d'autorite pour 
l'audience du 20 novembre 2007. II ajoute que les regles permettent aux co-procureurs de deleguer 
leurs pouvoirs aux procureurs adjoints et aux assistants procureurs. Ceci est important pour assurer 
l'efficacite de la Cour. Considerant que la pro chaine assemblee pleniere se tiendra en janvier 
pro chain, Robert Petit mentionne qu'il serait utile pour cette assemblee de beneficier de l'opinion 
de la Chambre preliminaire sur l'interpretation de ces regles et de proposer des amendements. II 
demande ala Cour d'orienter Ie co-procureurs en cette matiere. 

Les co-procureurs deposent un document intitule «Notification de delegation de pouvoirs des co­
procureurs suivant les regles 13(1) et 13(4) du Reglement interieur », datee du 15 novembre 2007, 
en Anglais et en Khmer. 

La juge Lahuis souligne que la Reponse des co-procureurs a ete signee par les procureurs adjoints. 

Robert Petit repond qU'elle a e16 signee en l'absence des co-procureurs. Us demandent maintenant a 
deleguer leurs pouvoirs pour I' audience. 

Fran90is Roux declare que la defense n' a aucun commentaire a formuler relativement a la 
Notification de delegation de pouvoirs des co-procureurs. Par c~ntre, la defense demande a 
recevoir une copie de ce document, de meme que de tout autre document, en fran9ais, qui est l'une 
des trois langues officielles du Tribunal. 

Relativement a l'ordre des plaidoiries orales, la Defence est d'accord avec celui propose par la Cour 
dans Ie document intitule « Deroulement des procedures criminelles ». Les avocats de la defense 
considerent qu'ils ont Ie droit de parler en demier. 

Fran<;ois Roux dit qu'il comprend que les co-procureurs veulent que certaines declarations de la 
personne mise en examen devant les co-juges d'instruction demeurent dans leur Reponse. La 
Defense consent a ce que les co-procureurs conservent dans leur Reponse des citations du 
Requisitoire introductif mais non des declarations faites aux co-juges d'instruction, lesquelles 
doivent demeurer secretes pour Ie moment. 
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Le President declare que la Chambre preliminaire souhaite que les representants des co-procureurs 
demeurent les memes personnes pour l'audience du 20 novembre 2007, mais qU'elle considerera 
leur requete pour les audiences futures. 

Le juge Downing rectifie les propos du President tels que relates par Ie traducteur et precise que la 
Cour considerera la requete Ie 20 novembre, lorsque les juges auront eu la possibilite de lire Ie 
document depose par les co-procureurs. II attire l'attention sur l'article 22(2) (nouveau) de la Loi 
des CETC et sur la regIe 13 (4) b) du Reglement interieur et mentionne que les procureurs adjoints 
et les assistants procureurs pourraient etre dans des positions differentes. 

Relativement au deroulement des procedures criminelles, Ie President declare que suivant les regles 
de procedure cambodgiennes, les co-procureurs prononcent normalement la demiere conclusion 
alors que suivant les regles de common law, la defense parle en demier. Les juges decideront, Ii la 
fin de I' audience, si Ie temps a ete reparti equitablement entre les parties et permettront, Ie cas 
echeant, aux co-procureurs de prendre la parole Ii nouveau. 

Fran<;ois Roux demande it la Cour de maintenir I' ordre propose dans Ie document « Deroulement 
des procedures criminelles », qui respecte Ie droit cambodgien et Ie droit civil. 

Chea Leang ajoute que Ie systeme juridique qui sera applique importe peu, mais qu'il y a un risque 
que les debats ne se terminent jamais si les parties se repondent de part et d'autre. Elle dit que la 
personne mise en examen devrait avoir Ie demier mot, pas ses avocats. 

Robert Petit demande des eclaircissements sur les attentes de la Cour quant aux plaidoiries orales. 

Le juge Downing rappelle que, suivant la regIe 77(10) du Reglement interieur, Ie Rapport d'examen 
doit se limiter aux faits et Ii la decision en appel. II ajoute qu'il serait approprie que les parties 
fassent un resume de leur argumentation ecrite et que la Cour posera des questions. 

Robert Petit suggere que chaque partie se voit accorder un temps limite pour sa plaidoirie orale afin 
de repondre ensuite aux questions de la Cour. 

Kar Savuth suggere que chacun des avo cats des parties se voit attribuer une periode d'une heure. 

Robert Petit mentionne qu'une periode de 30 minutes pour chaque partie devrait suffire, mais que 
les co-procureurs souhaitent se voir attribuer Ie meme temps que la defense. 

Le President ajoume l'audience it Ilh30. 

L'audience reprend Ii Ilh52. 

Le President declare que : 

la Requete des co-procureurs pour amender leur reponse est accueillie; 
les parties beneficieront du meme temps pour presenter leurs plaidoiries orales; 
les co-procureurs devraient produire une version fran<;aise de leur Notification de delegation 
de pouvoirs; 
la defense est autorisee it repondre it cette Notification au plus tard Ie 19 novembre, it midi, 
dans les trois langues de la Cour; 
les deux parties peuvent produire d'autres documents, dans les trois langues de la Cour, 
jusqu'au 19 novembre 2007, Ii midi. 
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En raison de problemes de traduction, Ie juge Downing precise que: 

Ie temps limite pour chaque partie est de deux heures; 
la defense est autorisee a repondre a la Notification de delegation de pouvoirs jusqu' au 19 
novembre 2007, a midi, dans les trois langues de la Cour; 
toute requete additionnelle d'une partie devrait preferablement etre soumise dans les trois 
langues de la Cour, ceci etant une requete de la Cour plutot qu'une ordonnance. 

Kar Savuth demande s'il est possible que l'audience se prolonge au-dela du 20 novembre 2007, 
puisqu'il doit assister a une autre audience Ie 21. 

Le President repond qu'il n'est pas en mesure de dire combien de temps durera l'audience pour Ie 
moment. 

Franyois Roux mentionne que la Chambre preliminaire n'a pas repondu a sa premiere requete, 
relative ala publicite de l'audience. II voudrait obtenir confirmation a l'effet que les journalistes 
seront autorises a prendre des photos et des videos avant l'audience et qu'ils seront invites a quitter 
lorsque I' audience debutera. II demande aussi a ce que la camera ne soit pas dirigee vers la 
personne mise en examen uniquement, mais qU'elle capte plutot des images de toute la salle 
d' audience. 

Le President confirme que la Chambre preliminaire a deja acquiesce a ces deux requetes. 

L'audience est ajournee a 12hOI et reprendra Ie 20 novembre 2007. 

President 

Phnom Penh, Ie 20 novembre 2007 

e-Marie Bums 

CHuON SOKREASEY 
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